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“Il faut davantage
de transparence 
dans le processus 
décisionnel”

Politique Au fédéral, les OGM sont 
une “compétence partagée” entre trois 
ministres de partis différents.

D ans ce dossier des “nouveaux OGM”, les pro-
chains grands rendez-vous après la publication 
du rapport de la Commission européenne le 

30 avril et son éventuelle proposition de modification 
de la directive OGM seront les conseils européens 
agricoles et environnementaux, annoncés pour mai et 
juin. “Les premières positions vont se négocier à ces mo-
ments-là. On sait donc que la Belgique va devoir se posi-
tionner rapidement, avertit la députée fédérale Séve-
rine de Laveleye (Écolo), qui suit le dossier. L’enjeu pour 
moi, comme députée, c’est d’avoir plus de transparence 
sur les processus décisionnels. Je me doute bien que des 
discussions ont lieu maintenant. J’entends parler de dis-
cussions de steering group informelles, qui ne doivent 
donc pas être communiquées et auxquelles, nous comme 
députés, nous n’avons pas accès. On ne peut pas savoir 
qui est écouté, qui est invité, quels sont les papiers qui cir-
culent… On n’a pas accès à ces infos. D’après nous, c’est 
vraiment un dossier qui mérite un débat public tout à fait 
transparent. C’est éminemment important.”

“Secteur privé surreprésenté”
En ce qui concerne les OGM, ce sont des compéten-

ces (mise sur le marché, autorisation d’expériences) 
partagées, au fédéral, entre la Santé publique, l’Envi-
ronnement et l’Agriculture. Les trois ministres doivent 
donc travailler en bonne intelligence. “Normalement, 
c’est M. Vandenbroucke qui va finalement avoir la main, 

mais tout cela est un peu nébuleux. Je voudrais savoir qui 
va décider, quand, comment, et pour l’instant je n’ai pas 
vraiment accès à cette information, regrette la députée. 
Par ailleurs, la Commission a réalisé une consultation des 
parties prenantes au niveau européen. Ce que la Belgique 
a produit comme note de positionnement au moment de 
la consultation des pays membres et ce que les parties pre-
nantes ont rédigé, nous n’y avons pas accès et les députés 
européens non plus, ce qui est en soi problématique. Par 
ailleurs, le secteur privé est surreprésenté dans les parties 
prenantes écoutées dans le processus de rédaction du rap-
port européen. Il y a fort à parier que ce sont les mêmes qui 
sont écoutés au niveau du positionnement belge. Le poids 
du secteur privé sur ce processus est totalement évident. Il 
est très clair que les parties prenantes du secteur privé 
sont écoutées aux niveaux européen et belge. Simplement, 
au niveau européen, on a pu y avoir accès parce qu’il y 
avait une audition spécifique pour les parties prenantes. 
On sait qu’ils continuent le lobby indépendamment de la 
note qu’ils auront envoyée. Par contre, au niveau belge, le 
processus d’écoute du secteur privé n’est pas officiel et c’est 
là que cela pose des difficultés. On sait qu’ils sont actifs, 
mais on n’a pas accès à ces informations. C’est là que 
nous, en tant que députés, on est très inquiets.”

“Une révision du cadre législatif est nécessaire”
Que décidera donc la Belgique en termes de régula-

tion des produits issus de l’édition du génome ? Sur les 
OGM, l’accord de majorité indique uniquement que, 
“s’agissant des sélections végétales et des cultures généti-
quement modifiées, le gouvernement fondera ses positions 
en la matière sur toutes les connaissances scientifiques 
disponibles”. Nous avons posé la question aux ministres 
concernés, et leur avons aussi demandé de réagir aux 
techniques utilisées par le secteur du biotech en vue 

de la dérégulation. La réponse alignée de David Clarin-
val (Agriculture), Zakia Khattabi (Environnement) et 
Frank Vandebroucke (Santé), via leur porte-parole ? “À 
l’heure actuelle, la Belgique est en attente des résultats de 
l’étude de la Commission européenne sur le sujet. Il n’y a 
donc pas de discussion spécifique au niveau belge ou fédé-
ral.” 

La position belge sur le dossier sera préparée au mi-
nimum via une consultation des autorités compéten-
tes fédérales et régionales ainsi que de Sciensano (l’Ins-
titut scientifique de santé publique), du laboratoire 
national de référence et du conseil consultatif de bio-
sécurité, précisent les cabinets Clarinval et Vanden-
broucke.

Néanmoins, indiquent les trois ministres, en 2018, 
un groupe de travail technique composé de représen-
tants des autorités compétentes fédérales et régionales 
en matière d’OGM ainsi que de l’Afsca (agence de sécu-
rité alimentaire) et de Sciensano a abouti à un consen-
sus sur une proposition de position belge en vue des 
réunions européennes où le sujet était à l’agenda. Il a 
conclu que la législation actuelle n’est plus adaptée à la 
réalité d’aujourd’hui et de la nécessité de réviser le 
texte de la directive 2001/18 “pour en faire un instru-
ment juridique mieux adapté notamment aux récents dé-
veloppements en termes de techniques et d’applications, 
en se focalisant dans un premier temps sur les OGM médi-
cinaux”.

Les trois ministres s’accordent aussi pour confirmer 
que le dossier reste aussi suivi de près au sein du stee-
ring group OGM, groupe informel fédéral, constitué 
d’experts du SPF Santé publique, sécurité de la chaîne 
alimentaire et environnement, de Sciensano, de 
l’Afsca, de l’Agence des médicaments, de la Représen-
tation permanente auprès de l’UE et les représentants 

David Clarinval (MR), Zakia Khattabi (Écolo) et Franck Vandenbroucke (Vooruit) sont les trois ministres concernés par les matières OGM au niveau fédéral.

© S.A. IPM 2021. Toute représentation ou reproduction, même partielle, de la présente publication, sous quelque forme que ce soit, est interdite sans autorisation préalable et écrite de l'éditeur ou de ses ayants droit.

23Lundi 29 Mars 2021 - La Libre Belgique

des ministres compétents, qui se penche sur les 
dossiers OGM de compétence fédérale ou partagée. 
“Nous restons convaincus qu’une révision du cadre lé-
gislatif européen en matière d’OGM est nécessaire afin 
de tenir compte des évolutions scientifiques et techno-
logiques ainsi que de critères socio-économiques (con-
sidérations éthiques, balance risque-bénéfice, etc.) qui 
ont également évolué depuis l’élaboration de la direc-
tive OGM il y a 20 ans”, ajoutent de leur côté Frank 
Vandenbroucke (Vooruit) et David Clarinval (MR). 
Si Zakia Khattabi (Écolo) n’a pas répondu à notre 
demande de se positionner, son parti considère les 
produits issus de l’édition du génome comme des 
OGM et souhaite qu’il en reste ainsi.

“Recherche d’information”
Quant aux activités de l’Epso (lire les deux pages 

précédentes), un fonctionnaire du SPF Santé a en 
effet participé à la première réunion, en septem-
bre 2019, confirment les trois ministres. “Il n’est pas 
rare que nos fonctionnaires soient invités à des événe-
ments organisés par différentes parties prenantes du 
secteur privé ou des ONG. Il tient à cœur du SPF Santé 
publique de considérer tous les points de vue sans dis-
crimination aucune, indiquent MM. Clarinval et 
Vandenbroucke. La participation du fonctionnaire 
du SPF à la réunion Epso s’inscrit dans cette démarche 
de recherche d’informations et de meilleure connais-
sance des acteurs concernés. Ce fonctionnaire n’a 
d’ailleurs participé aux réunions organisées par l’Epso 
qu’à cette seule occasion de septembre 2019, le SPF 
ayant décidé de ne plus y participer par la suite.” Cet 
agent a partagé les informations avec ses collègues 
fédéraux concernés, précisent les ministres...

So. De.
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“Les dossiers 
relatifs aux OGM 

sont toujours 
discutés entre nos 
trois cabinets et 

administrations.”
David Clarinval

Le VIB veut “partager 
ses soucis et les voies” 
qui y répondent

Le réseau EU-Sage, créé par trois membres de l’Institut fla-
mand des biotechnologies (VIB), a participé comme “par-
tie prenante” à la consultation organisée par la Commis-

sion européenne sur l’édition du génome et sa régulation. Mais 
ce n’est pas dans ce but que le réseau a été créé, nous signalent 
Dirk Inzé, directeur scientifique du VIB, et René Custers, res-
ponsable de la régulation au VIB, qui ajoutent que l’origine 
d’EU-Sage date d’avant l’annonce de cette consultation et ré-
sulte en fait de la décision de la Cour européenne de justice sur 
les techniques d’édition du génome (régulant leurs produits 
comme des OGM). “Beaucoup de scientifiques ont été sincère-
ment préoccupés par cette décision”, assurent-ils, évoquant un 
mouvement “bottom-up”. “L’édition du génome est plus précise et 
plus efficace que la sélection végétale classique. C’est très impor-
tant pour rendre notre agriculture durable et pour assurer notre 
sécurité alimentaire dans le cadre du changement climatique.” 
Dans ce cadre, les objectifs de Re-Imagine Europa, qui affirme 
s’intéresser à l’édition du génome et à l’innovation dans le ca-
dre d’une réflexion sur un modèle agricole européen durable 
et dont EU-Sage fait partie de la task force “agriculture durable 
et innovation”, “s’alignent très bien avec ceux d’EU-Sage”, assure 
Dirk Inzé. Quant au VIB, il a participé, non directement, mais à 
travers son appartenance à EU-Sage, à la consultation organi-
sée par la Commission européenne, complètent-ils.

“Infos pertinentes”
De son côté, René Custers nous confirme ses contacts avec 

le SPF Santé publique : “Nous communiquons avec le SPF et 
d’autres dans le but de fournir des informations pertinentes sur 
l’édition du génome, partager nos préoccupations et présenter 
des voies qui pourraient soulager ces préoccupations. Je suppose 
qu’à l’inverse, pour le SPF et autres acteurs gouvernementaux, il 
est important d’écouter ce que les scientifiques disent au sujet de 
l’édition du génome car les scientifiques sont l’un des groupes qui 
ont une véritable expérience de cette technologie.” 

 Au sujet des réunions informelles (lire pages précédentes) 
organisées par l’Epso (European Plant Science Organisation) 
autour de l’édition du génome et sa régulation, René Custers 
précise que le VIB est membre d’Epso et participe aux activi-
tés de celle-ci, y compris celles autour de l’édition du génome. 
“Dans ce contexte, nous avons, à la demande de l’Epso, approché 
des membres du SPF pour demander s’ils seraient intéressés et ac-
cepteraient de participer aux réunions qu’Epso organise au sujet 
de l’édition du génome. Les réunions se sont tenues sous les Cha-
tam House Rules, ce qui est normal pour n'importe quelle réunion 
de ce type”, note M. Custers, soulignant qu’Epso “est une orga-
nisation académique qui agit de façon indépendante”, qui inte-
ragit avec des associations académiques, de fermiers,  des en-
treprises actives dans la sélection végétale, et des groupes par-
tageant les mêmes vues ou pas. L’Epso ajoute que les rapports 
des réunions sont d’ailleurs disponibles sur leur site.

“Leur affiliation”
Quant aux signataires de l’opinion paper défendant la déré-

gulation de l’édition génomique et qui avait suscité l’ire de 
l’ULB, “certaines de ces personnes représentent une entité légale 
complète, d’autres un petit institut, d’autres juste un départe-
ment, d’autres juste eux-mêmes, signale Dirk Inzé. Le logo de 
l’institution est présent à côté de leur nom pour indiquer leur affi-
liation et avec leur accord. Ce qui ne veut évidemment pas dire 
que l’opinion de ceux qui ont signé représente l’opinion de toute 
l’institution et c’est ce que nous avons expliqué de manière satis-
faisante au recteur.”

So. De.

“Beaucoup de scientifiques ont été 
sincèrement préoccupés par cette décision.”

Dirk Inzé et René Custers


